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Le présent Rapport s’inscrit dans le cadre du mandat énoncé dans la résolution AG/RES. 2485 (XXXIX-O/09) “PRÉOCCUPATIONS PARTICULIÈRES DES PETITS ÉTATS INSULAIRES DES CARAÏBES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ”. Il contient un résumé des activités entreprises par le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et ses services: le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte conte l’abus des drogues, le Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme et le Département de la sécurité publique.  L’apport d’un soutien efficace aux petits États insulaires des Caraïbes face à leurs préoccupations en matière de sécurité est une priorité pour ce Secrétariat. 

I.
SECRÉTARIAT EXÉCUTIF DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES

a.
Appui aux politiques et stratégies du gouvernement
Le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte conte l’abus des drogues (CICAD) a travaillé en étroite collaboration avec le Secrétariat de la CARICOM pour relever de nombreux défis qui se posent pour les États des Caraïbes face au problème de la drogue. Une importante contribution à cet effort a été l’élaboration et la publication conjointes d’un guide de référence intitulé How to Develop a National Drug Policy: A Guide for Policymakers, Practitioners, and Stakeholde (“Comment élaborer une politique antidrogue nationale: un guide pour les décideurs politiques, les praticiens et les parties prenantes”). Il est à prévoir que la lecture de ce Guide s’imposera pour les autorités responsables de la conception, de l’élaboration, de la mise en oeuvre et de l’évaluation des politiques antidrogue nationales et qu’il servira d’outil aux États membres qui établissent ou révisent leurs plans antidrogue nationaux, leur permettant ainsi d’en faire plus par eux-mêmes et d’être moins tributaires de l’assistance extérieure. La CICAD continuera d’offrir son assistance technique aux États membres dans l’élaboration de leurs stratégies antidrogue nationales, le cas échéant et à condition que ses ressources le lui permettent. En partenariat avec la CARICOM, la CICAD a organisé un atelier régional pour le renforcement des capacités en utilisant le Guide comme base de l’élaboration des stratégies et des plans antidrogue nationaux dans les pays des Caraïbes, atelier qui a eu lieu à Sainte-Lucie du 27 avril au 1er mai 2009. Y ont participé 56 fonctionnaires originaires de 12 États membres des Caraïbes et des Îles Caïman (non compris Barbade et le Guyana).  Le Secrétariat exécutif prévoit d’utiliser le Guide en question comme principal outil de formation pour que son aide soit plus directe et efficace. 

b.
Réduction de l’offre

Le Secrétariat exécutif a coordonné ses activités de formation avec d’autres partenaires de la région, notamment le gouvernement canadien et la Gendarmerie royale du Canada, les États-Unis et leurs agences chargées de l’application de la loi et le gouvernement français, ainsi que Caribbean Customs Law Enforcement Council (CCLEC) (Conseil des Caraïbes chargé de l’application de la loi douanière) et Regional Drug Law Enforcement Training Centre (REDTRAC, Trinité-et-Tobago) (Centre régional de formation à l’application de la loi antidrogue). 

En 2009, 108 personnes ont reçu une formation dans le cadre de quatre séminaires pour le renforcement des capacités qui ont traité de sujets tels que le contrôle des produits chimiques et la sécurité des agents, le trafic de stupéfiants par voie maritime, les drogues de synthèse et la vente de substances contrôlées par l’Internet (à Sainte-Lucie, en Martinique et aux Bahamas). Sept séminaires (en République Dominicaine, en Jamaïque, à Sainte-Lucie et à la Trinité-et-Tobago) sont prévus pour 2010. 

c.
Réduction de la demande 

En 2009, le Secrétariat exécutif, en coopération avec la CARICOM, a dispensé deux cours à Montego Bay, en Jamaïque. Le premier, parrainé par l’Union européenne et l’Amérique latine et la Caraïbe (UE-ALC), était consacré aux systèmes d’information sur le traitement de la toxicomanie et le second, à l’élaboration de normes de soins pour le traitement de la toxicomanie à l’échelle des Caraïbes.  

Neuf villes des Caraïbes ont activement participé au Programme de partenariat entre villes de l’UE-ALC relatif au traitement de la toxicomanie: St. John’s, à Antigua-et-Barbuda; Nassau et New Providence, aux Bahamas; Bridgetown, à la Barbade; Roseau, à la Dominique; Pétion Ville, en Haïti; Basseterre, à Saint-Kitts-et-Nevis; Kingstown, à Saint-Vincent-et-Grenadines; et Port of Spain, à la Trinité-et-Tobago.

Le Programme, sanctionné par un certificat, de prévention et de traitement de la toxicomanie à l’Université des Antilles (UWI) qui a été élaboré en collaboration avec la CICAD, a offert sa deuxième série de cours en ligne pendant l’année universitaire 2008-2009. L’UWI a décidé de suspendre ce programme pour l’année en cours (2009-2010), le temps nécessaire pour évaluer tous ses programmes en ligne. Le Secrétariat compte maintenir son aide étant donné que le programme a répondu à un besoin de formation dans les pays de la Caraïbe et s’est révélé autonome. 

d.
Contrôle du blanchiment d’avoirs

Le Groupe d’action financière pour les Caraïbes (GAFIC) a été informé de l’exécution du projet “Gestion des avoirs saisis et confisqués de l’Amérique latine” (BIDAL, selon son acronyme espagnol), qui représente une approche novatrice de la façon de déterminer comment le système juridique et administratif d’un pays peut mieux détecter et saisir le produit illégal du trafic de drogues et du blanchiment d’argent, assurer une gestion plus efficace des avoirs confisqués au moyen d’un ensemble de mesures normalisées mais souples et acheminer ces ressources vers des programmes notamment de contrôle des drogues. 

e.
Observatoire interaméricain des drogues (OID)
En août dernier, sous les auspices de la CICAD et du Gouvernement de la Dominique, 35 spécialistes originaires des 14 États membres des Caraïbes, et de Bermuda, des Îles Caïman, des États-Unis et du Canada, se sont rencontrés pour la troisième réunion des Observatoires nationaux des drogues des pays de la Caraïbe. La partie Formation et échange d’informations sur la consommation de drogues dans la population des écoles du cycle secondaire qui visait à améliorer la prévention de l’utilisation de drogues et de déterminer les pratiques optimales applicables dans la région, s’est terminée par la conclusion que l’approche de la prévention de la consommation de drogues dans les écoles de la région était partielle et, dans nombre de cas, n’était ni bien planifiée ni bien mise en oeuvre. 

Au titre du suivi des recommandations du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) selon lesquelles de nombreux États membres des Caraïbes doivent mieux utiliser les informations, du point de vue des délais d’utilisation, de leur validité et fiabilité, dans l’élaboration de la politique antidrogue et l’évaluation des programmes, et accélérer leur participation au processus du MEM, le projet Réseaux d’informations en matière de drogues a été créé en 2008 avec la participation de cinq pays des Caraïbes: la Dominique, le Guyana, Haïti, Sainte-Lucie et Saint-Vincent-et-Grenadines. Avec l’appui de l’Observatoire, les pays participants ont mis en place tout le nécessaire pour établir les réseaux et quatre nouveaux États membres sont venus s’y ajouter en 2009: Antigua-et-Barbuda, les Bahamas, le Belize et la Jamaïque. Ce projet visait à améliorer ses chances de viabilité une fois épuisé le financement de la CICAD et aussi à faire participer le plus grand nombre possible de bénéficiaires au processus de collecte de l’information. Les pays participants sont pour la plupart partis de rien. Le Secrétariat exécutif a aussi cherché à accroître la valeur de l’information et des recommandations obtenues en retour par les bénéficiaires de manière à ce qu’ils puissent constater les avantages qui découlent de la collecte d’informations exactes au fil du temps et d’un investissement dans le processus du MEM. 

La première étude comparative de l’utilisation de drogues parmi les élèves du secondaire dans 12 pays des Caraïbes (Antigua-et-Barbuda, la Barbade, la Dominique, Grenade, le Guyana, Haïti, la Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, et la Trinité-et-Tobago) était fondée sur des enquêtes parrainées par la CICAD et menées auprès d’élèves du secondaire pendant les années 2005-2008. Ce rapport analytique établi selon une méthode normalisée de la CICAD qui se prête aux comparaisons dans le temps et hors frontières, sera publié en 2010.

f.
Mécanisme d’évaluation multilatérale

Soucieuse d’encourager la participation des pays des Caraïbes au processus du MEM et à la préparation du cinquième cycle d’évaluation, la CICAD a organisé en 2009 deux ateliers notamment sur le processus du MEM, les activités du Groupe d’experts gouvernementaux (GEG) et le nouveau questionnaire d’indicateurs. L’atelier régional à l’intention des autorités nationales de coordination (NCE) chargées de préparer l’information pour le MEM a été tenu dans la ville de Belize en juillet; et l’atelier national de coordination ayant pour objet de fournir des informations sur les recommandations du Quatrième cycle et des informations pour le nouveau cycle d’évaluation, a eu lieu à Saint-Vincent-et-Grenadines en novembre. 

II.
SECRÉTARIAT DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME

Conformément à la résolution susmentionnée de l’Assemblée générale et selon le Plan de travail du CICTE, le Secrétariat prête son assistance aux États membres des Caraïbes pour le renforcement des mesures de contrôle aux frontières et la gestion des catastrophes et l’atténuation de leurs effets, par le biais de programmes de contrôle aux frontières, c’est-à-dire de programmes de sécurité maritime, de sécurité aérienne, de protection des documents et de prévention de la fraude; d’exercices de gestion de catastrophes; d’assistance en matière législative et de financement destiné à lutter contre le terrorisme; de sécurité de l’industrie touristique et de  cybersécurité. 
a.
Contrôles aux frontières
La sécurité maritime et portuaire demeure le programme le plus important et complexe du Secrétariat visant à renforcer les moyens dont disposent les États membres pour se conformer aux règles sécuritaires du Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (ISPS) de l’Organisation maritime internationale (OMI).  Dans le cadre de ce programme, plus de 500 fonctionnaires originaires des petits États insulaires des Caraïbes ont bénéficié d’une assistance technique et d’activités de renforcement des capacités pour la région des Caraïbes. 

En 2009, deux ateliers sous-régionaux sur les pratiques optimales de sécurisation des ports et de mise en oeuvre du Code ISPS, ont eu lieu à Nassau, aux Bahamas (30 mars- 2 avril), et à Port of Spain, à la Trinité-et-Tobago (27-30 juillet); un cours sur le Manuel de sécurité portuaire de l’APEC a eu lieu à Sainte-Lucie (24-26 juin); et des cours sur les évaluations de la sécurité portuaire et de suivi à la Trinité-et-Tobago et Saint-Vincent-et-Grenadines, à la Jamaïque et au Guyana. L’année 2010 est marquée par deux exercices de gestion de crise en matière de sécurité portuaire, l’un à Saint-Kitts-et-Nevis du 3 au 5 mars et l’autre aux Bahamas du 29 au 31 mars  Deux ateliers sont aussi prévus cette année sur l’évaluation et la gestion des risques maritimes – l’un pour les États de la Caraïbe et l’autre pour la Jamaïque à l’échelle nationale; trois ateliers sous-régionaux sur la sûreté des navires de croisière; et deux ateliers nationaux (à la Jamaïque et aux Bahamas) sur le Manuel de l’APEC en ce qui concerne les exercices et activités d’entrainement dans le domaine de la sécurité portuaire. 

Le Programme de sûreté de l’aviation vise à renforcer la sécurité des aéroports régionaux, puisqu’il s’agit d’un élément critique du contrôle des frontières internationales et l’établissement de la confiance des passagers dans les transports aériens commerciaux. En collaboration avec l’Agence pour la sûreté des transports des États-Unis (TSA) et l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), et avec l’assistance d’experts originaires de plusieurs pays, le Secrétariat apporte son assistance aux États membres pour qu’ils se conforment aux nouvelles normes internationales de l’OACI. En 2009, 134 fonctionnaires ont participé aux cours de formation de base et avancée qui ont été offerts à Port of Spain, à la Trinité-et-Tobago (6-14 janvier); à Paramaribo, au Suriname (3-12 février et 7-11 décembre); à Port-au-Prince, en Haïti (25-29 mai) et (7-10 décembre); au Belize (8-12 juin); aux Bahamas (22-26 juin); et en République Dominicaine (16-20 novembre). De plus, des fonctionnaires originaires des Bahamas, du Guyana, de Sainte-Lucie, de Saint-Vincent-et-Grenadines, du Suriname et de la Trinité-et-Tobago ont reçu des bourses d’étude pour suivre les cours de formation de l’OACI. D’autres activités sont prévues cette année dans les Bahamas, à la Barbade, au Belize, en République Dominicaine, à la Trinité-et-Tobago et à Saint-Vincent-et-Grenadines. 

Le Programme de protection des documents et de prévention de la fraude aide les États membres à améliorer la sécurité du contrôle, de l’émission et de la manipulation des documents de voyage et d’identité. Les activités du Secrétariat concernant le renforcement des capacités comprennent: 1) des ateliers sous-régionaux sur les pratiques optimales en matière de protection des documents de voyage (organisés conjointement avec le Programme de documents de voyage à lecture optique de l’OACI, INTERPOL et l’Organisation internationale des migrations (OIM), parmi d’autres); 2) des cours de formation avancée dans le domaine de la détection des documents de voyage frauduleux et des imposteurs (organisés en partenariat avec des experts techniques du Laboratoire médico-légal spécialisé dans les documents (FDL) du Département de la sécurité intérieure des États-Unis (DHS/ICE). Plus de 60 fonctionnaires ont reçu une formation dans le cadre de l’atelier des Caraïbes sur les pratiques optimales à la Grenade (2-4 décembre 2009) et en République Dominicaine (18-22 janvier 2010). Des cours de formation à l’intention de formateurs et des ateliers sous-régionaux sur l’Intégrité des documents “sources” et des registres d’état civil sont d’autres activités prévues pour 2010. 

b.
Assistance en matière législative et financement visant à lutter contre le terrorisme
Le Secrétariat assiste les États membres dans l’élaboration et l’adoption de la législation nécessaire pour combattre de façon efficace le terrorisme, conformément aux instruments juridiques universels de lutte contre le terrorisme - en particulier, la résolution 1373 du Conseil de sécurité des Nations Unies, la Convention interaméricaine contre le terrorisme et les recommandations du Groupe d’action financière sur le blanchiment des avoirs (40) et le financement du terrorisme (9).  Ces activités sont menées principalement dans le cadre d’un partenariat avec la branche Prévention du terrorisme de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC/BPT) et avec la CICAD dans le cadre du sous-programme Financement du terrorisme. 

En 2009, 75 fonctionnaires de la justice pénale ont suivi des cours pour le renforcement des capacités à Saint-Kitts-et-Nevis (7-9 juillet) destinés à tous les pays des Caraïbes; des cours spécialisés aux Bahamas (24-27 novembre); tandis qu’une mission d’assistance technique en matière législative était effectuée en Haïti (19-23 octobre). En 2010, un atelier de formation spécialisée à l’intention des États des Caraïbes orientales a été tenu à Saint-Kitts-et-Nevis (9-12 février) et d’autres cours sont prévus à Saint-Vincent-et-Grenadines et en Jamaïque en juin, et un cours sous-régional sur le financement de la lutte contre le terrorisme sera offert à l’intention de tous les États des Caraïbes. 

c) Sécurité du secteur touristique
Depuis qu’il a été lancé sous forme de projet pilote, c’est-à-dire 2006, le Programme de sécurité de l’industrie touristique a principalement fait porter ses activités dans cette sous-région et il est prévu qu’elles seront prochainement étendues au Mexique et à l’Amérique centrale.

En 2009, plus de 80 fonctionnaires ont suivi un cours sous-régional dispensé à la Trinité-et-Tobago (23-27 mars), et un cours national à Port-au-Prince, en Haïti (10-14 août). D’autres activités sont prévues dans les Caraïbes en 2011-2012 (par exemple, en Jamaïque). 

Dans le cadre du projet relatif à la sécurité des grandes manifestations, en 2006, le Secrétariat, en partenariat avec Institut interrégional des Nations Unies sur la criminalité et la justice (UNICRI) a lancé le Programme Observatoire permanent international (OPI) des Amériques, qui a abouti à la création du premier Réseau des agents nationaux de liaison pour la sécurité des grandes manifestations, qui a pour objet de promouvoir l’échange d’information, de connaissances, de documents et de technologie entre des États de la région. Chaque autorité nationale a désigné son agent national de liaison, et à ce jour, 27 pays (Antigua-et-Barbuda, la Barbade, le Belize, la Dominique, la République Dominicaine, le Guyana, la Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie et Saint-Vincent-et- Grenadines, le Suriname et la Trinité-et-Tobago) participent à ce Réseau. 

d.
Cybersécurité
En application de la résolution AG/RES. 2004 (XXXIV-O/04) “Adoption d’une stratégie interaméricaine intégrée de sécurité cybernétique: Une approche multidimensionnelle et pluridisciplinaire pour la création d’une culture de sécurité cybernétique”, le Secrétariat apporte une assistance aux États membres pour le renforcement de leurs capacités en matière de cybersécurité, la lutte contre le crime cybernétique et la promotion d’une culture de sécurité cybernétique. Cette stratégie invite les États membres à créer des groupes nationaux de “surveillance et d’alerte”, également connus sous le nom d’organismes de réponse aux incidents de sécurité cybernétique (CSIRT)), ainsi qu’un réseau continental constitué de ces CSIRT. 

Le Secrétariat mène ces activités en étroite collaboration avec le Département de la coopération juridique du Sous-secrétariat aux questions juridiques et la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), et en partenariat avec d’autres entités nationales, régionales et internationales actives dans le domaine de la cybersécurité. En avril 2009, le Secrétariat a organisé en partenariat avec le Conseil de l’Europe (CoE) et le gouvernement espagnol, une conférence à Madrid à laquelle ont participé plus de cent fonctionnaires de haut niveau originaires d’États membres de l’OEA et des États membres du CoE. Grâce à un concours financier du gouvernement canadien et de concert avec la CITEL, la réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA) et le gouvernement brésilien, le Secrétariat a organisé un “atelier continental pour l’établissement d’un cadre national en matière de cybersécurité”, à Rio de Janeiro, au Brésil (novembre 2009) qui a offert une formation à trente-deux États membres et 100 fonctionnaires, y compris tous les pays des Caraïbes et 40 fonctionnaires des Caraïbes; il fournit une assistance pour la création d’un CSIRT en République Dominicaine.

III.
DÉPARTEMENT DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
a.
Marquage des armes à feu en Amérique latine et dans les Caraïbes

Le marquage des armes à feu – processus qui marque de façon permanente l’arme d’une information identifiable, telle que le numéro de série, le nom et l’adresse du fabricant ou de l’importateur, le modèle et le calibre – est un pas important dans la lutte contre le trafic d’armes à feu parce que les armes à feu peuvent ainsi être plus facilement repérées et plus efficacement associées avec les crimes dans lesquels elles ont été utilisés, ce qui accroît les moyens d’appliquer la loi et d’engager des poursuites. En renforçant leurs moyens de recherche, les États seront mieux à même de repérer les routes du trafic et les trafiquants d’armes et en principe de les poursuivre. Au moyen d’un financement du Département d’État des États-Unis, le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle par l’intermédiaire de son Département de la sécurité publique exécute un programme qui vise à renforcer les moyens dont disposent les nations pour marquer les armes à feu importées, exportées ou confisquées, conformément aux dispositions juridiques de la CIFTA. Ce projet comprendra une vaste étude destinée à définir les besoins des États en ce qui concerne le marquage; une marqueuse et une formation correspondante seront mises à la disposition de 30 pays bénéficiaires à travers le Continent américain; et un atelier régional sur les pratiques de marquage et la gestion des stocks sera organisé. 

· Pays bénéficiaires: tous les États membres de l’OEA, à l’exception de la Colombie, des Etats-Unis, du Canada, de Cuba et du Honduras, sont invités à participer à ce programme; 
· Coût total estimé: $1 000 000; 
· Bailleur de fonds: Département d’État des États-Unis; 
· Période d’exécution: 30 septembre 2009 – 31 mars 2011.
b.
Renforcement des moyens dont disposent les responsables chargés de l’application de la loi, les juges et procureurs des Caraïbes pour déceler et de combattre le trafic de personnes, en particulier de femmes et d’enfants

Au moyen d’un financement de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), le Département de la sécurité publique (DSP) mettra en oeuvre un programme de formation à l’intention de membres de la police et fonctionnaires des services d’immigration, ainsi que de procureurs et de juges, originaires des pays anglophones des Caraïbes, pour encourager une plus large sensibilisation et soutenir les efforts des agences chargées de l’application de la loi dans la lutte contre le trafic d’êtres humains. Parmi les objectifs du programme, à noter: 1) un accroissement de la sensibilisation du personnel chargé de l’application de la loi au délit que constitue le trafic de personnes; 2) le renforcement du rôle de la police, des procureurs et des tribunaux dans leur capacité d’appliquer des lois visant à combattre le trafic de personnes; 3) une augmentation de l’échange d’informations entre les agences œuvrant contre le trafic d’être humains dans la région des Caraïbes. Le DSP espère former au moins 50 fonctionnaires (membres de la police, procureurs et juges) dans chaque pays anglophones des Caraïbes.

· Pays bénéficiaires: Antigua-et-Barbuda, Barbade, Belize, Dominique, Grenade, Guyana, Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, les Bahamas et Trinité-et-Tobago; 
· Bailleur de fonds: Agence canadienne de développement international (ACDI); 

· Montant du don: EU$600 000,00; 
· Période d’exécution: octobre 2008 – mars 2011. 
c.
Observatoires nationaux de la sécurité publique dans le projet de la région Caraïbes

Au moyen d’un financement de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), le Département de la sécurité publique (DSP) exécutera un projet visant à créer, lancer et renforcer six Observatoires nationaux sur la criminalité et la violence dans six pays anglophones de la région des Caraïbes, en mesure de recueillir des données officielles sur la sécurité publique, de développer la capacité d’établir des enquêtes de victimation et d’analyser et de diffuser l’information.  Ce projet sera appliqué en trois phases: 1) Création d’infrastructure pour les Observatoires nationaux et essai du modèle; 2) Application du concept dans les six pays choisis; 3) Établissement d’enquêtes de victimation.  Cela suppose un renforcement des données sur la criminalité et la violence au niveau national et l’application de normes à la collecte et à la présentation de données comparables dans les domaines de la criminalité et violence.  De plus, ce projet vise à fournir une formation, du matériel et du logiciel.  Il contribuera à mettre en oeuvre les études de victimation dans certains pays pour évaluer la perception de la criminalité et de la violence, ainsi que les caractéristiques des délinquants violents.

· Pays bénéficiaires: Barbade, Belize, Trinité-et-Tobago, Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Antigua-et-Barbuda;
· Bailleur de fonds: Agence canadienne de développement international (ACDI); 
· Montant du don: EU$1 000 000;

· Période d’exécution: janvier 2010-mars 2012. 
d.
Programme interaméricain de formation des services de police– PICAP

Le Programme interaméricain de formation des services de police s’efforce de promouvoir la formation des services de police; d’élaborer un programme d’études modèle pour la modernisation de l’éducation de la police; d’organiser des modules de formation pour faciliter l’échange d’information entre les académies nationales de police, comme moyen d’encourager l’échange de données d’expérience et la coopération mutuelle dans ce secteur. Dans ce contexte, le Département de la sécurité publique (DSP) en coopération avec la Police fédérale mexicaine, prévoit d’organiser un cours de formation sur les “Systèmes d’information pénale” à l’intention des pays anglophones des Caraïbes.  L’objectif de cette formation est de mettre en commun les expériences du Secrétariat mexicain à la sécurité publique dans le domaine de la collecte, de la systématisation, de l’analyse et du processus de prise de décisions fondé sur l’information pénale ainsi que de faciliter l’échange d’information dans ce domaine entre les pays participants. 

· Pays bénéficiaires: pays anglophones des Caraïbes;

· Avec l’aide du Département du développement humain de l’OEA;

· Date: à déterminer. 

e.
Programme de surveillance des groupes criminels armés et de coordination dans les Caraïbes

Dans une étude conjointe à laquelle participent Arizona State University of the West-Indies (Université des Antilles - campus de Mona), Sam Houston State University et American University, l’OEA élaborera un projet qui comprendra une évaluation de la portée et de la nature du problème des groupes criminels armés entre quatorze (14) nations des Caraïbes qui sont des membres fondateurs de l’Organisation des États Américains (OEA) sur une période de 24 mois.  Ce projet comporte une collecte d’information sur le nombre de groupes criminels armés, sur les membres de ces groupes et sur les homicides dont ils sont les auteurs dans chaque nation des Caraïbes (par les postes de police de district).  L’information recueillie dans le cadre de la phase I sera utilisée par les membres du groupe de travail participant à la phase II du projet consistant à formuler des réponses globales (prévention, intervention et suppression) aux groupes criminels armés au niveau national, ainsi qu’une réponse au niveau régional. 

· Pays bénéficiaires: tous les pays anglophones des Caraïbes;

· Le Département de la sécurité publique s’efforce d’obtenir des fonds pour commencer ce projet dans les prochains mois.
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